
Acco rd sur la diffusion électronique- de doC Llmerits sy ndicaux: 

Confo rmémen t à raccord d'entreprise è durée dëterm inée sur le nornbrn de dé légués synd icaux 
Ce raux et les moyens mis ternporairement â •'isposition des organ isatiorts synd icales 
représen tatives, signé le 14 avril 2009 , la soc iété France Télévisions met à la disposi t ion des 
organisations syndicales renrésenta ·ives de l'eritreprise un disposilif de publccation élec tronique de 
co cu ents syndicaux sous la forme oe : 

ur, site d'aff ichage svnd ical propre sous la forme d'un (( espace collaborat if )) 
d'une capaci té tota le de 10 Go par site avec une ta ille de docu ment maxin a!e de 1 Mo. 
où les Dêlêguês Synd icaux Centraux pourrori l meure les documents et publicat ions de leur 
orga nisa ion syndic ale , pour lecture , t, disposition des salariés ,_,,e France Télév is ions qui 
désireraie nt en prend re connaissa nce. 
Ces doc L rnents seront publiés sous forme de fichiers bureau tiquE:!s usuels (texte , tableur, 
fichie r Powerpoin , vidéo ... ) 

l e princ ipe d'une courte alerte des sala ri ès quand un riouveriuqqêo r~6rl r csl ri1is en !igne est aèmis 
des parties. En revanGhe. le dispos itif •d'alerte général à la totàHt~-de l'e(ltrapr ise Fr;,nce Télévisio ns 
en un seul rnail dépendra de cond i' ions techniques qu i ne pqUrrqnt être mise en œuvre qu 'après 
2010 . Cette alerte esl strictement limitée à un lie·n vers le si ·e oues t pUb/ié le tract, le éJ\e et le titre du 
document ; 

Cet accord a pour référence les textes légaux en vigueu r ~ 

Loi du 6 janvier 1978 dite {( Informa ique e· Lil;JertèSJ) 
;' 1,, ...... , 

Loi du 5 janv ier 1988 relative t, la fraude inforrnatîqu~ · 

Loi du O mai 1994 relative à la protq{ction des pr~grarnmes d'ordin ateur au titre du dro it 
d'auteu r · 

Le rapport d'étude et de consultàtiori ublique de !a CNIL de mars 2001 

Le cod e du trava il dans ses artjcfeSL.112) -1. L.1221-9, L.1222-4 et L 2323 -32 

Arlide 9 du Code civ il relatif âJ é~ pect de la vie privée 
.. 

Art icle 8 CEDH relatif al,( drqit <lll lféspect de la vie privée el fan iliale , du dom icile· et de la 
correspon daiîce 

Art icle 1 : Acc essi bi lité 

Tout salarié de Frnnce Té lévisions po rra consu lter depuis un poste de travai l interne les docum ents 
syndiCJUX mis er liglîe . Cc dispositif sera donc directement access ible sans identi f ica i ion particulière 
depuis un ordina teur con necté en interne . 

Dans cc cadre, les sites seront access ibles à travers une page 1( int,anet )> oü ceux-ci seront 
ep éseri tés par ur, logo iden tifiant chaque organis ation syndic ale. Cel le iclenl ifica tiori es ' fo m ie par 

ro rgarii sat iori synd icale sous forme d'un fichier JPEG sta~ique . 

Les sites syr dicaux seront accessibles depuis l'exté rieur. après demande d'aut11entif icatlon. Ce te 
authent ification sera fou rnie par la socië b. 

Article 2: Organisatlo ri du s ite 

Les <i espaces collaborat ifs » mis à disposltion permet e(J d'organise r ,c;ans L ne <i sa lle >) du site la 
mise en ligne des documen ts cornme le souhaitent les o,ganisations syndicales : celles-ci en 
part iculier , peuvent organiser le classemen t par étab lissements ou par thème . 



Article 3 : Gestion des sites 

3 - 1 : Adm inistra t ion du site 

Les sites sont accessibles en lecture à tout salarié de l'erùeprise. 

Pour gérer ces sites. ct1a ue organisation syndicale désigM ra un administra eur salarié de l'entreprise 
habilité à modifier rare itecture de ce site, ainsi que 5 éditeurs salariés de I' entreprise t1abililés par 
l'oïgi,nisation à publier des doct merits. Il y aura au moins un Délégué syndical central parmi ces 6 
ul,ilisateurs. 

Ces représent,m ·s des organisations syndicales ont la garde et la responsabilité de leurs codes 
personnels et confidentiel'.s : 

• d'ouverture de leur session propre, leur permetta11~ d'accéder à leur site propre 
• d'accès è leur espace collaboratif pour y publier des docurnents. 

1\ 
3 - 2: Intervention de la Direction des systemes d' information \ \ 

c- -\ \. 
La Direction des Systèmes d'Jnformatiorr est habilitée à i11 erve~~/ ~~ i~ ~e rrt sur ces sttes. 

Les Délégués Syr1drca x Centraux et La Direction c~es R~lati{ms "'Sooiales sont avisés de la 
planification des interventions réguliêrns de mairitenance ek /alr;irté~ en cas de besoin sur les 
i11terventio11s des inêes è pallier un dysfonctionnement. . ~ -.; r~n 

es dëlais d'inteNen tion sont les délais communérnent a)mi~êa .. n~ l'entreprise pour la maintenance 
(~ / ./ 

des sil@s. : / ~~: 

Dans le fonc"ionnement normal, le site est sauvegar~e\ qyotilîie~nemen , et la DSI fern son meilleur 
effort pour resta rer le site en cas c'e dysfcnctionl)em~nt rnajét1l/ 

/ (/- (\ l_./ 

CArticle 4 : Responsab ijïté éd itorra le \ \~ ) ) 
~ / 

4 - 1 : Conte ml éditor ial C /0 
1/</I ) 

Les Dêlègués Syndicaux Centraux (si:,nt solidairement responsables du contenu éditorial des 
publica' ions, "racts, cornmuniql és, do-~utn~nts de ous formats qu'ils décident de mettre en lign~ sur le 
s.Le rnis à la dis positron de leur organi~é.ltiQ~~~yndicale. 

lis ont la chmge et la respons~ i~â~e ifler à leur parfaite conformité aux. textes. 10tammen · en 
matrère de presse et de reS8sJ.C~ dez .ctr9ïts à la personne. 

( c>;,'î ·-~ 
- - - , "'../...-/ I 

4- 2 : Gestion des archives ( _./ 

Les organiSé1tions syndicales prennent la responsabilité de la mrse en ligne des archives disponfü,les 
sur les srtes actuellement en fonctior : 

Ce sont elles qui assument !a responsabilité de la gestion de leurs documen s, notamment en cas 
d'atteinte des limites ce stockage autorisées. 

Article 5 : Messagerie syndicale 

Chaque organisé'.ltiori SYfldicale bènèfid era d'une adresse générique permettant de s'adresser à elle 
par le biais de la messagerie, depuis tout pose de tn:wail de l'entreprise France Télévis ions. 

L'organisation syndicale s' interdit strictement d'envoyer des messages a travers des Hstes nenërales 
de salariés , autrernent que pour de courtes arertes au moment de la mise en ligne de nouveaux 
documents sur reur site. 

• ~ Il/ : 

l . ..,_ __ 



Article-6 : Règles d'utilisation 

L'usage de la messagerie électronique et des dispositifs de pLib[icat io11 en ligne est, par principe, 
professionnel. Toute tilisation a d'autres fins est drnc irite,d ite. Pour un usage personnel, ra 
n essé.igerie peut cependant être uti.lisée dans des propo.rtions Œisonnables dans le cadre des 
nécessités èe la vie courante et familiale ; 

a correspondance de nature syndicare ri'est pas soumise à ces règles générales. Toutefois, les 
organisations syndicales s'engagent à ne pas affecter le trafic normar des rnessages professionnels et 
respecter res règles de bon usage des outils mis à Jeur disposition. 

D'une manière gënérale, il est reoommand'é à l'utilisateur de noter que son message peut être stocké, 
réufilisê, exploité à des frns auxquelles l'utilfsateur n·aurail pas pensé en le rédigeant, mais aussi 
constituer une preuve ou un cor · mencenient de preuve par écrit. 

6• 1 : Les prat iques non auto rlsees 

La messagerie élec1ronique est un outil de facilitation e d'accélération des écha(lges, mais c'est aussi 
un ou"il limité et partagé. SJ mauvaise utilisation peut conduire à deWysfo nctionnements, des 
situations de saluratron par la diffusion massive ou incontrôlée de message~n ~ti!es ou volumineux.. 

Certaines pratiques à risques ne sont donc pas autorisées : .. C: C =:::\\ ) 
~•.en1.'.oi général de messages à. l'~nsemble dr !{ ~a~~~j9 e. l'en reprise .° d'un 
etcibhsse • ent, po r un.e autre destmatto que celle pr ëy~1e a l~fm ea 3 de ce preambule 

es organisatlons syndicales ont .la possibilitë dlvs :.adresser collec' ivement à leu,s 
adl1érents par le bi.,ii s de la messagerie. Eli~~ ~engagèht-il suspendre tout envoi à un 
salarié qui dema11dernit e.xplidterne nt à ne ph'.IS, êtr~ destina aife oe ce type de essage. 

1 ,' '• ,,_ ./ - " . 

L envoi ou la mrse en ligne de fichiers <i exic~ t~ le:i:/ (frchier dont l'extension est de la 
forme « .exe )) ), en raison de la menace $"~FiBtisè' q u'ils représentent pour la sêcur ité dlJ 
rëseau de l'employeur ( ,1irus, etc.} \ ~ .. ) l'\ \ 

La participation à des (< chaïne-s de 11t~ ;~orî~ •(-'eu l but est de surcharger le trafic du 
réseau informatique : • : \ , ~ 

. \ ~ -)) 
6-2 : Les pratiques recomman dées ~ 

("v? 
o·,wt es bennes pratiques sont de na.iulè~ ; protéger !a messagerie professionnelle des virus 
inforrnatiq es ou de situations de sat râ\iôn èh.wrfc de paralysie : 

1,,,-.:_,' 

• Se méfier de façon générale èt~~rnessages en pmvenance d'ln"ernet : 

De nombreux virus sont véhiefif~~ ~t ernet L~ prudence _est d.onc de mise,_s'agissant _d€s 
rnessages ou de docurnents dont la provenance est inconnue, q • contiennent des pleces at achees. 
En cas de cJo le, il convient de,dèk ~r~ le message o de contacte, la DSI qui vérifiera le fichier pour 
l'uti lisateur. (i C~) ~. 

• Vei ller a ne pas créèr ?e~surcharges 
__/ 

Po r garantir à tous url outil de travail efficace et sécurisé, il est fortement consei llé ,c'èviter de joindre 
ses fichiets ' rop lourds (tels que des fichiers PowerPoint, images ou logos), mais cle compresser les 
fichiers cle grande tail le . 

6-3 : Le contrôl e de la messa gerie électro nique 

Afin de pouvoir procéder à des investigations visant à oéte,miner la cause d'éventuels 
dysfonc.ionnements, il pourra être procédé à la lecture de l'enveloppe (e-xpédïe t, destinataires, date, 

objet d message). 

Le contrôle de l'usage de la messagerie porte également sur des tndica ions génèrnles telles que le 
volume cle n1essages éctiangés, re r taille, le format des pièces jo intes qui y son attact1ées. 

En cas de congestion du réseau ou d'u e perte de productivilé dues à la t,j ille excessive d'un 
message, il est possible de retrouver son expéditeur q i eri sera alors alerté. es messages 
êlectr0riiques font l'objet de sauvegardes. L'utilisateur est ir1forrné que bien qu'étant ettacè de son 

_, . 
1 ' ' '' ! 1 ·-..._ 
•R• 1 

(}6-
/ 



 poste, le message est néanm oi11s conservé sur le serveur de messa gerie de l'ent repr ise eri secours 
durrn t 120 j ours . 

Article 7 : Non respect des procédures 

En cas cc non respec des procéd res décri es ci-dessus, la Direc io, est Ëiutoris êe par cet accord à 
rne Ire ï n au dys ronctionnernen t après en avoir avisé par co rrier AR ou remis en main propre l'un des 
dé légués sy11dicaux centraux de r organisa .ion syndicale concerné e, 

Art icle 8 : Applicat ion 

Ce disposi ti' doi être acce ssib le depuis tout poste de trava il de l"entrep rise Franc e Té lèvisrons à 
l'except io11 des Territoires de Mayo Je, Polynésie. Nouvelle Calédonie el Wa ms et Futuna . 

Po r ces lerrjtoires, re disposrti{ en vigueur à ce jour est rnaintenu sou·s la responsabilité des 
organisal rons syndicafes chargées de gé rer la co11ï nuitè de la mise en lig11e des doc rnents de façon 
distinclo du nouveau disposilil. C ~ 

/ . ' ~ ) 

Artic le 9 : Durée, dénon ciatîon. / ; < 
,/ / _}. __ /· .. _ -~/~ 1 

Le présent accord es · cond u pour la durêe de l'accord d'entrepr~;ê ~ (.für-ég__,déte rm inée sur le nombre 
de délégués synd icaux Centraux et les moy ens mis temporniremeQ( è')disposîtion des organi satio ns 
synd icares rep résentatives . (-~ ', 

! ~ 
Il e11'rera en v iguet r le le11dema in du jou r de son dépôt corifo"f~ té~i t à 
L'article L 2261- du Code du travail ; / ' _~ / 

Le prêsen accore· est ëtab.li en 10 exemp laires et sera(d~p~ t' f\la[ la partie la plus diligente , 
Auprès de la Direct ron Dépar eme tale du Trava~<tf§; l'Ëmpl~LdtAJe la Format io 
P ofess ionnelle ainsi qu'a uprès du greffe du consEl'fÎ des pructf'IÔnim es de Par is 

1 \ ' 

Paris, le 2 5 SEP. ZO 9 

t en ,· ~es Resso urces Humai nes 
~-~ /-;~. / 

Pou r Ja CFDT 

\/ · 
Ja.trlu ·--~ri;)J(J, 

Po r la CFTC ~dl~ ~s 

Pour la CFE -CGC 

our la CGT 

Pour F.O. 

Pou r le SNJ 
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